CHAMBRE DES COMMUNES EN PARLEMENT ASSEMBLÉE
Déclaration contre la tenue de procès secrets dans le cadre des certificats de sécurité

Nous,  soussignés

Sommes grandement préoccupés par l’utilisation continuelle des articles 9, 76-87 de la nouvelle version de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés qui permet l’emprisonnement au Canada de réfugiés et de résidents permanents en vertu de « certificats de sécurité ». La nouvelle version préserve encore le caractère secret sur toutes informations qui peuvent être utilisées contre le détenu. Elle n’a fait l’objet que de changements cosmétiques en introduisant, un droit d’appel restreint et les «avocats spéciaux » dont la capacité d’agir au nom des détenus est extrêmement limitée.


Nous sommes particulièrement préoccupés par le fait que ces détenus en vertu de certificats de sécurité :

· Soient emprisonnés pour une durée indéterminée sur la base de preuves secrètes, même si aucune accusation n’a été portée contre eux;

· Subissent des procédures judiciaires inéquitables dans lesquelles l'information n'est pas présentée à l'accusé ou aux avocats le représentant;
· Ne puissent pas se prévaloir d’un droit d’appel complet lorsque le certificat est retenu dans le cadre d’un processus ayant les critères de preuve les plus bas de tout le système judiciaire canadien;
· Soient menacés d’être déportés malgré l’existence de risques sérieux d’être torturés ou encore tués, à cause de ces allégations,

Nous estimons que le processus actuel entourant les certificats de sécurité est antidémocratique, qu’il contrevient à la Charte canadienne des droits et libertés, qu'il est une violation des droits humains fondamentaux que le gouvernement canadien s'est engagé à respecter par la Déclaration universelle des droits de l'homme des Nations unies, la Convention relative au statut des réfugiés des Nations unies, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Convention des Nations unies contre la torture.
Nous demandons donc au Parlement d’abolir le processus utilisé dans les certificats de sécurité.
Nous demandons également, en ce qui concerne les personnes détenues  en vertu d’un certificat de sécurité :

· Que ces certificats soient retirés et, que si des preuves existent contre eux, qu'ils aient la possibilité de se défendre lors d'un procès public, équitable et indépendant, incluant l'accès plein et entier aux éléments de preuve utilisés contre eux.
· Que ces personnes ne soient pas déportées.

Pétition demandant l’abolition des certificats de sécurité, la tenue de procès publics, justes pour les personnes détenues en vertu des certificats et l’interdiction de  la déportation vers la torture.
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Retourner au Comité Justice pour  Mohamed Harkat,14 Perkins Street, Ottawa, ON, K1R 7G5
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